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Arrêt n°178 du 4 mars 2020 (18-26.661) - Cour de
cassation - Première chambre civile
- ECLI:FR:CCASS:2020:C100178
Conflit de lois
Rejet

Demandeur(s) : Mme A... X..., épouse Y... ; et autres 

Défendeur(s) : M. B... Z... ; et autres

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 18 décembre 2018), rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 12 juillet 2017,
pourvoi n°  16-21.000), du mariage de M.  Y..., de nationalité italienne et australienne, et de Mme  X..., de
nationalité allemande, est née C... Y... à Göttingen (Allemagne), le [...]. M. Z... a contesté la paternité de M. Y...
devant le tribunal de grande instance de Paris, ville de résidence des parents et de l’enfant. 

Examen du moyen 

Enoncé du moyen

2. Mme X... et M. Y... font grief à l’arrêt de dire la loi française applicable à l’action de M. Z... alors :

«  1°/ qu’en application de l’article 311-14 du code civil, la filiation est régie, de manière impérative, par la loi
personnelle de la mère au jour de la naissance de l’enfant  ; que le renvoi est donc exclu dans son domaine  ;
qu’en décidant le contraire, les juges d’appel ont violé les articles 3 et 311-14 du code civil ;

2°/ qu’en application de l’article 311-14 du code civil, le renvoi ne peut intervenir qu’à la condition de favoriser
l’établissement ou le maintien de la filiation ; qu’en admettant le renvoi au cas d’espèce quand celui-ci favorisait,
in fine, la contestation du lien de filiation acquis, laquelle était exclue en application de la loi désignée par la règle
de conflit française, les juges d’appel ont violé les articles 3 et 311-14 du code civil ;

3°/ que le renvoi est exclu lorsque la règle de conflit étrangère édicte des rattachements alternatifs  ; qu’en
admettant le renvoi au cas d’espèce quand il résultait de leurs constatations que la loi allemande édictait, en
matière de contestation de la filiation, des rattachements alternatifs, les juges d’appel ont violé les articles 3 et
311-14 du code civil ;

4°/ qu’il incombe au juge français de rechercher la teneur du droit étranger qu’il déclare applicable, avec au
besoin le concours des parties, et qu’il doit s’expliquer sur la manière dont il en arrête le contenu ; qu’aux termes
de l’article 14, §1, du EGBGB, «  (1) Les effets généraux du mariage sont soumis 1. au droit de l’Etat dont les
deux époux sont tous deux ressortissants ou ont été ressortissants durant le mariage, si l’un d’entre eux est
encore ressortissant de cet Etat, ou bien  ; 2. au droit de l’Etat dans lequel les deux époux ont leur résidence
habituelle ou ont eu leur résidence habituelle durant le mariage, si l’un d’entre y a encore sa résidence habituelle,
et si besoin  ; 3. au droit de l’Etat avec lequel les époux ont le lien le plus étroit. (2) Si l’un des époux est
ressortissants de plusieurs Etats, les époux peuvent, nonobstant l’article 5, alinéa 1er, choisir le droit de l’un de
ces Etats, si l’autre époux en est également ressortissant. (3) Les époux peuvent choisir le droit de l’Etat dont l’un
d’eux est ressortissant, si la condition de l’alinéa 1er n°  1 n’est pas remplie et 1. qu’aucun des époux n’a la
nationalité de l’Etat dans lequel ils ont leur résidence habituelle, ou 2. que les époux n’ont pas leur résidence
habituelle dans le même Etat. Les effets du choix de la loi applicable prennent fin lorsque les époux acquièrent
une nationalité commune. (4) Le choix de la loi applicable doit être effectué devant notaire. Si l’acte est passé à
l’étranger, il suffit qu’il remplisse les conditions de validité d’un contrat de mariage selon le droit choisi ou selon le
lieu où le choix de la loi est effectué » ; qu’en retenant que l’article 14, § 1, de l’EGBGB dispose qu’à défaut de
nationalité commune des époux, la loi régissant les effets du mariage est la loi de l’État de leur domicile commun,
sans analyser au moins sommairement le texte dont il faisaient application pour opérer le renvoi, les juges
d’appel ont violé les articles 3 du code civil et 12 du code procédure civile. »

Réponse de la Cour

3. Aux termes de l’article 311-14 du code civil, la filiation est régie par la loi personnelle de la mère au jour de la
naissance de l’enfant.
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4. Ce texte, qui énonce une règle de conflit bilatérale et neutre, n’exclut pas le renvoi.

5. Après avoir retenu que le droit allemand était désigné par l’article 311-14 du code civil en tant que loi nationale
de Mme X... au jour de la naissance de l’enfant C... , c’est par une interprétation souveraine des articles 20, 19 et
14, § 1, du EGBGB, loi d’introduction au code civil contenant les règles du droit international privé allemand, dont
elle a analysé les termes, que la cour d’appel a relevé que, pour trancher le conflit de lois relatif à l’établissement
de la filiation, celle-ci renvoie à la loi de la résidence habituelle de l’enfant et à la loi régissant les effets du
mariage qui, en l’absence de nationalité commune des époux, est la loi de l’Etat de leur domicile commun.

6. L’arrêt constate que l’enfant a sa résidence habituelle en France, que M.  Y... est de nationalité italienne et
australienne, Mme X... de nationalité allemande, et que leur domicile est situé en France. Il retient exactement
que la résolution du conflit de lois par l’application des solutions issues du droit allemand, lesquelles désignent la
loi française, permet d’assurer la cohérence entre les décisions quelles que soient les juridictions saisies par la
mise en oeuvre de la théorie du renvoi.

7. De ces constatations et énonciations, la cour d’appel a déduit à bon droit que la loi française était applicable à
l’action en contestation de paternité exercée par M. Z....

8. Le moyen n’est donc pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Président : Mme Batut
Rapporteur : M. Hascher
Avocat général : Mme Marilly, avocat général référendaire
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger - SARL Meier-Bourdeau, Lécuyer 
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